
Face à la crise
le Conseil
général de
l’Essonne a
élaboré un
budget 2009
volontaire,
solidaire et
offensif.

Le chiffre

29,1
c’est le coût en millions
d’euros des charges
transférées au
département et
non compensées par
l’État au titre de la
décentralisation. Si le
Conseil général avait
perçu ces 29,1 millions
d’euros, le budget
de fonctionnement
du département aurait pu
être bouclé sans
augmentation de fiscalité.

L’Essonne choisit le bouclier social

Le BOUCLIER SOCIAL c’est :
pour tous les Essonniens des
mesures concrètes de soutien
au pouvoir d’achat.

Plus pour l’enfance et les familles

• Une aide de 50 à 150 € pour 8 700
familles pour la garde de leur enfant.

Plus pour les personnes âgées et
les personnes handicapées

• 11 000 personnes âgées perçoivent
en moyenne 450 € chaque mois au
titre de l’APA.

• 2700 personnes handicapées
bénéficient chaque mois, en
moyenne, de 590 € pour les
prestations de compensation du
handicap.

Plus pour l’éducation
• 20 000 collégiens bénéficient de

l’aide à la restauration scolaire
(gratuité ou forfait de 45 € à 105 €

par trimestre).

Plus pour l’insertion sociale
et professionnelle

• 13 300 foyers perçoivent 423 € en
moyenne chaque mois pour l’aide à
l’insertion sociale et professionnelle.

• Le Conseil général augmente en
2009 de 50% le Fonds d’Aide aux
Jeunes.

• 35 315 jeunes bénéficient chaque
année d’une économie moyenne de
142 € pour la carte Imagin’R.

Le BOUCLIER FISCAL c’est :
Un chèque de l’État de 368 000 €

en moyenne pour 834 ménages
les plus riches : c’est indécent !

�Moins pour la justice sociale

Plus d’inégalités avec les 15 milliards
de cadeaux du «paquet fiscal».

�Moins pour le pouvoir d’achat
alors qu’aujourd’hui le salaire moyen
est de 1 300 €.

�Moins pour l’emploi
90 200 demandeurs d’emplois
en plus en janvier. En Essonne,
le chômage a augmenté de plus
12,9% en un an.

�Moins de service public

Démantèlement de la Poste, de
l’Éducation nationale, de l’Université,
de la Santé publique, de l’ANPE,
des associations d’éducation populaire
et sportives…
� Les conseillers généraux de droite

UPE-UMP soutiennent la politique
de suppression de postes
dans l’Éducation nationale et dans
l’enseignement supérieur et dans
les Réseaux d’Aides Spécialisées
aux Élèves en Difficulté (RASED).

�Moins de solidarité envers nos
aînés
L’État bloque l’ouverture de 700 places
d’accueil destinées notamment aux
malades d’Alzheimer en Essonne !
� Les conseillers généraux de droite

UPE-UMP soutiennent la loi

Bachelot qui décrète la
disparition de certains
hôpitaux en Essonne notamment
à Juvisy, les franchises médicales,
les déremboursements des soins…

�Moins pour le logement

Le budget 2009 de l’État réduit
de 50% les crédits pour la
construction de logements.

� Les conseillers généraux de droite
UPE-UMP votent contre la
participation du Conseil général
à l’Agence foncière régionale
qui aide les collectivités à trouver
des terrains pour construire du
logement social.

307 millions d’€ d’investissement
pour SOUTENIR L’EMPLOI ET
L’ÉCONOMIE : c’est la sauvegarde de
16 000 emplois en Essonne.

Plus pour les transports publics et
les routes

• Accélération des chantiers et des
projets de transports en commun
(tramway, bus en site propre, plan
d’urgence RER).

Plus pour le logement social et
la rénovation des quartiers

• Construction et réhabilitation de plus
de 4 400 logements sociaux.

Plus pour les communes
et les intercommunalités

• Le Conseil général, premier
partenaire des communes, finance
les chantiers et les projets des
collectivités de l’Essonne.

Une stratégie responsable par des
mesures d’économies rigoureuses.

Baisse de 9% sur les dépenses de
fonctionnement du Conseil général.

Baisse de 9% sur la communication
et la suspension de certains

événements : Fête de l’Essonne,
Forum Handicap, Podiums de
l’Essonne.

Pour atteindre l’équilibre budgétaire,
un recours modéré à la fiscalité

+3,5% pour les ménages

+5,25% pour les entreprises

Soit, entre 8 à 10 € en moyenne
par ménage.

La droite préfère le bouclier fiscal

Solidaire

La Gauche au service de l’intérêt général La droite au service

des intérêts particuliers

�Moins pour les collectivités
locales et le département de
l’Essonne
• La dette de l’État : 99 millions

d’euros dus au département
depuis 2004 de charges non
compensées.

• La suppression annoncée de la
Taxe Professionnelle en 2010 :

176 millions d’euros par an de
recettes en moins soit 40 %
des ressources fiscales du
département.

� Les conseillers généraux de droite
UPE-UMP refusent de dénoncer
les sommes que l’État doit aux
Essonniens et soutiennent
le désengagement de l’État.

La droite
pour le désengagement

La droite contre
l’intérêt général

Responsable

Offensif

Agir
contre
la crise
Face à l’insuffisance
des mesures du
plan de relance
de Nicolas Sarkozy,
les socialistes
proposent
� 500 € d’aide

immédiate pour
13 millions de
personnes
bénéficiaires
de la Prime pour
l’emploi et des
minima sociaux

� une baisse de 1%
de la TVA pour
relancer la
consommation
et soutenir les
PME-PMI

� la construction
de 300 000
logements sociaux
sur les
2 prochaines
années

� un projet de loi
pour la régulation
financière

� un pacte de relance
avec les
collectivités

Plus d’informations
sur le site
www.parti-socialiste.fr

Tous les conseils
généraux de France
sont victimes de ce
désengagement de l’État.
Le département des
Hauts-de-Seine (UMP),
le plus riche de France,
est contraint
d’augmenter de plus
de 4% ses impôts
et le département des
Alpes Maritimes (UMP),
les augmente de
plus de 15%.

Retrouvez
l’actualité

des socialistes
au Conseil général

www.essonne-socialiste.com


